
 

Les travailleurs sans droits demandons de droits pas de charité      

Comme nous sommes devenus immigrés 

Pour demander le vote de la nouvelle loi sur les étrangers -Letr, nous faisons appel à 
l’humanisme du peuple suisse. 

  Del ‘humanisme parce que nous remplaçons l’Etat dans son rôle social, 

 de l’humanisme parce que nous gardons vos enfants et des personnes âgées, 

 de l’humanisme car nous sommes exploités, 

 de l’humanisme parce que nous ne voyons pas d’avenir pour nos propres enfants 

, de l’humanisme parce que nous sommes obligés de nous éloigner de nos pays, dépouillés 
par les multinationales.   

 Cette loi contre les étrangers constitue une véritable fabrique de travailleurs en situation 
de précarité.   

Mesdames, messieurs, nous venons des  pays où l’assassinat fait  partie du quotidien.   Ces 
meurtres restent presque toujours dans l’immunité,  les victimes sont des syndicalistes, des 
travailleurs sociaux, des journalistes ou des politiciens qui luttent pour la construction 
d’un nouveau continent.  Ce sont des personnes qui luttent pour un halte à l’émigration, 
une émigration due à la faim, malgré la richesse de nos sols. Les tentacules des 
multinationales, dans leur ambition d’obtenir toujours plus de profit, ne hésitent pas à 
utiliser les moyens d’intimidation et à provoquer la disparition de ces activistes.   

Pendant la période de 1945-1977, d’une totalité de 120 conflits internationaux, 119 sont liés 
aux pays dits en voies de développement, de tels conflits sont souvent financés par la Banque 
Mondiale ou par la communauté internationale avec comme excuse l’extermination du 
terrorisme, du trafic des drogues ou es guerres inter-ethniques.  Pour comprendre ceci, il 
faut savoir que chez nous, celui qui n’est pas d’accord avec le saccage des nos richesses est 
considéré soit comme un terroriste ou comme un trafiquant de drogues, et traité comme tel.   
Lorsque notre continent est saccagé, nous n’avons que deux options.  La première est celle 
de défendre ce qui nous appartient en risquent nos vies. La deuxième option est le départ.  
L’émigration, avec souvent les risques de perdre sa vie noyé, ou de succomber aux 
propositions de la mafia afin d’obtenir un visa, ou alors, se mettre à regarder à la télé la vie 
rêvée de ces êtres supérieurs du Nord.        

 

Pour parler de l’Histoire Locale,  Aujourd’hui, la Suisse crée la misère dans son propre 
sol.  

Dernièrement, les média nous ont appris sur les spectaculaires profits obtenus par des  
multinational de l’alimentation et pharmaceutique, mais   Les média n’ont jamais 



mentionné, les conditions  de vie des travailleurs :  la multinationaux , a-t-elle respectent –
elles  les conventions sur les  droits des  travailleurs, les taxes ont-elles été versées aux 
pays dans lesquels elle est installée ? 

 

Ceci n’est qu’un exemple.  Le titre d’un  journal  annonçait  récemment : « 13 nouveaux 
millionnaires chaque jour en Suisse », tandis que quelques jours auparavant un autre 
journal parlait du succès  d’aliments in vendus auprès de la population suisse, personne 
s’étonne néanmoins ,  la cerise sur le gâteau, la décision du gouvernement au sujet des 
chiens réveille l’intérêt  et suscite l’indignation générale… C’est  n’est malheureusement   
pas le cas pour des milliers des femmes qui travaillent, ici, chez vous, comme domestiques, 
qui gardent vos enfants et vos chiens, et qui sont exploitées et maltraitées et dont nous 
avons une condition de vie légèrement inferieur à celles des animaux ?. Nous comprenons 
le désintérêt car le travail fait par   des personnes responsables des mettre sur place des  
stratégies visant à créer des formes d’exploitation est très russe car   

Le Tsunami Suisse contre les étrangers 

  

Le prix d’avoir une peau interdit en Suisse et la propagande politique de la droite pour 
fabriquer des travailleurs en précarité  

Le texte de la nouvelle Letr ne correspond pas aux principes auxquels ont été soumis au 
chambres fédéral : Page 11, on y lit : «  la révision totale e al loi LSEE est conçue comme 
une Letr laquelle permettra l’amélioration et la réglementation des statuts des étrangers 
vis-à-vis de leur situation actuelle. Elle permettra aussi de légitimer la politique de 
réglementation sur les étrangers sera renforcée, or la réalité nous montre tout le contraire.     
  

Du talent pour interpréter la perception des gens  

C’est au nom de la sécurité que la droite s’approprie des arguments qui cherchent à 
précariser et à  flexibiliser le travail.  Derrière ces arguments démagogiques se cachent 
leurs véritables intentions. C’est pour cela que nous demandons de voter NON à la loi sur 
les étrangers.  Nous n’appelons pas uniquement à  la tradition humanitaire du peuple 
suisse-lequel personne ne remet en question car nous savons tous que une véritable PEUR 
DE L’ETRANGER vous a été inculquée.  Cette peur de l’autre, peur du chômage, peur de 
perdre votre culture, votre sécurité économique, peur à la surpopulation.  Ironiquement, la 
propagande trompeuse sur les étrangers pénalise les personnes suisses qui ont besoins des 
ceux-ci, l’on fait un discours sur les étrangers escrocs qui vivent des subsides du chômage 
et de l’assistance sociale, au même temps que l’on a attribué à  ces entités un nom et une 
image  synonyme d’exclusion, exclusion qu’inclut des personnes suisses victimes elles- 
mêmes, du modèle économique.   

Des travailleurs flexibles   

Il n’y aura  aucune possibilité de nous  légaliser ni d’octroyer des droits aux travailleurs 
sans statut légal, alors, à quoi cette loi sert-elle ? Uniquement à ce que l’Etat Suisse 



devienne un Etat générateur de travailleurs précaires ???.  Nous, les travailleurs sans statut 
légal allons renforcer le « doping salarial.  Lorsque une entreprise-même suisse-demande 
des cotisations, ne se demande-t-elle les raisons pour lesquelles les uns cotisent moins  que 
des autres ? Les mesures d’accompagnement  sans régularisation va servir à maintenir la 
hypocrisie dans laquelle nous vivons. En effet, tout le monde sait que nous sommes là, mais 
notre expulsion n’est pas viable : nous sommes vitales pour l’économie du marché.   

Les travailleurs de l’économie domestique continueront à être dans l’ombre, à remplacer 
l’Etat dans son rôle d’assurer une qualité de vie des familles suisses. De cette manière 
l’Etat économise des millions des francs par la non- construction de crèches, de homes, ou 
l’octroi des subsides décents pour les familles suisses.      

La Letr est incohérente, elle est irréaliste et non-solidaire.  Cette loi servira à légaliser le 
trafic de personnes afin de les exploiter dans le marché du travail.  De plus, elle constitue un 
manque de respect et de reconnaissance à 829000  personnes pour leur contribution au  
progrès  économique, sociale et culturelle de la Suisse de, soit le 40% de la populations et le 
20% de la population active.  

Un Apartheid à la manière  helvétique 

Cela fait 70 ans que nous les  immigrés subissons stoïquement les difficultés liées à la 
politique suisse sur les étrangers.  Nous avons été victimes d’un apartheid à la manière 
helvétique, dans lequel l’on nous a classé par catégories par des lettres A  B  C, etc.,  ce 
qui a entravé énormément notre intégration à la société et malgré cela  nous avons su nous 
accommoder à  cette situation avec du respect.  Toutefois, aujourd’hui, avec la nouvelle 
loi, tout cela devient un insulte à notre dignité en tant qu’êtres humains et en tant que 
travailleurs.  Nous refusons de laisser comme héritage à nos enfants  une communauté d’ 
exclus, une « banlieue française » version helvétique.  Avec cette loi, l’Etat suisse se 
transforme en producteur de marginalité et de délinquance.    

Pillage de cerveau 

La nouvelle Letr est non- solidaire envers les pays en voie de développement. Par son 
pouvoir économique, elle dépouille ces pays de leur capital humain intellectuel : comme si 
les pays du tiers monde étaient de supermarchés où l’on prendre tout ce que l’on veut sans 
passer par la caisse.  Cette loi sélectionne « légalement »  uniquement les travailleurs 
hautement qualifiés et laisse passer par la porte arrière des autres  travailleurs. Pour eux 
des tâches salissantes et dangereuses,  traités comme des esclaves, ils n’auront jamais du 
droit aux droits.  

C’est faux de dire que les travailleurs hors communauté européenne seront remplacés par 
ceux provenant de l’Europe de l’est.  Nous, nous allons partir pour l’Allemagne, l’Italie ou 
l’Espagne pour être régularisés.  Ces pays là commencent à pratiquer la régularisations 
des travailleurs sans statut pour travailler ; ils le font non pas par humanisme ni par des 
liens d’amitié. Non, ils le font par pure intelligence économique : ces travailleurs vont 
nourrir les caisses de pension, vont renouveler la main d’œuvre ainsi que satisfaire un 
besoin de l’économie du travail ; nous savons que dans 50 ans il faudra un travailleur pour 
quatre  retraités.        



La Letr, telle qu’elle a été conçue,  ne constitue pas une politique migratoire qui se met en 
marche, elle est une bombe sociale et une bombe pour le secteur du travail, ses 
conséquences sont inimaginables.  Pour mesurer le vrai degré de développement d’un pays 
il faut tout d’abord savoir comment vivent ses travailleurs et leurs familles, une question à 
laquelle les fabricants des suisses devraient répondre sans faux-fuyants. 

En tant que travailleurs en situation de précarité nous faisons appel aux syndicats 
nationaux, c’est à ceux-ci de se mobiliser le plus, car  cette loi met en péril toutes les 
conquêtes obtenues jusqu’à ici.           

   
 Dépuration ethnique dissimulée 

Avec cette nouvelle loi, l’on établie subtilement un système de dépuration ethnique, 
l’excuse est celle de lutter contre les mariages de complaisance.  L’on peut ainsi expliquer 
les restrictions disproportionnés en matière de regroupement familial : seuls les enfants de 
mois de 12 ans auront le droit de rejoindre leurs familles en Suisse.  Ceci va sans doute 
créer un grand nombre de familles séparées.  La loi préconise le mariage en vue de fonder 
une famille, or pour les femmes  latino-américaines il vaudra mieux qu’elles n’aient pas 
d’enfants avant l’obtention d’un permis C.  En effet,  en cas d’une séparation avant cinq 
années de mariage, le père peut en tout moment nier la paternité : c’est  l’intérêt de la 
personne possédant un statut légal supérieur qui prime.    

 

La femme latino-américaine n’au aucune valeur aux yeux de l’Etat 

Une femme qui est battue, injuriée ou violée, n’aura aucune  possibilité de choisir la 
séparation.  En cas de décès du conjoint avant cinq ans de mariage, la femme perd 
automatiquement son permis de séjour.  

Jusqu’à deux ans de prisons pour les mineurs  

Un mineur risque d’aller en prison à cause de sa peau différente, et de  l’absence d’un 
permis de séjour.  

Désintégrer c’est qui a été intégré 

Les travailleurs en possession d’un permis B ne verront plus leur permis se transformer en 
permis C au bout des 10 ans.  Et la nouvelle loi nous parle d’intégration  la question est 
savoir pour qui ? Voici le modèle du travailleur jetable.  

Cette loi va ainsi désintégrer ci qui est moyennement intégré.   

Dites-nous maintenant : qui profit de qui 

  

 


